Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 14770 du role 
Inscrit le 3 avril 2002 


Audience publique du 25 novembre 2002 


Recours forme par 
Monsieur et Madame ... , ... 
contre 

un bulletin de l’impot sur le revenu emis par le bureau d’ imposition de Petange 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 14770 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 3 avril 2002 par Monsieur ..., ingenieur, et de son epouse, Madame ..., 
psychologue, demeurant ensemble a L-..., tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot 
sur le revenu pour l’annee 1999 emis le 23 novembre 2000 par le bureau d’imposition de 
Petange de la section des personnes physiques du service d’imposition de P administration des 
Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 juillet 2002 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 26 septembre 
2002 par les demandeurs ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin d’impot litigieux ; 

Oui le juge -rapporteur en son rapport, Monsieur et Madame ... et Monsieur le delegue 
du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Engage comme « project engineer » aupres de la societe ..., installee a Bascharage, et 
avec l’encouragement de son employeur - « to further his career with ... » -, Monsieur ... 
s’inscrivit et suivit au cours de l’annee 1999 a l’universite d’Oxford une formation de «MBA 
(master of business administration) ». 
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Monsieur et Madame ... ayant opere, dans leur declaration d’impot relative a l’annee 
1999, la deduction des impenses relatives audit MBA , soit un montant de 769.018.- francs, 
comme frais d’obtention des revenus d’une profession dependante, le bureau d’imposition de 
Petange les informa, en application du paragraphe 215 (3) de la loi generate des impots du 22 
mai 1931, appelee Abgabenordnung (AO), par lettre du 13 octobre 2000 de ce qu’il « estime 
que les depenses ejfectuees en 1999 par le contribuable (...) rangent parmi les depenses de 
train de vie visees a V article 12 numero 1 [de la loi modifiee du 4 decembre 1967 sur l'impot 
sur le revenu (LIR)] et ne sont pas deductibles dans le cadre de frais d’une occupation 
salariee ». 

Suite a une prise de position des epoux ... en date du 29 octobre 2000, le bureau 
d’imposition de Petange emit le 23 novembre 2000 un bulletin de l'impot sur le revenu pour 
ladite annee 1999, dans lequel il qualifia les susdites impenses de frais de formation pour 
rejeter leur deduction en tant que frais d’obtention dans le cadre des revenus d’une occupation 
salariee. 

Suivant courrier recommande du 13 decembre 2000 a l’adresse du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, les epoux ... reclamerent contre le dit bulletin 
d’impot du 23 novembre 2000. 

Cette reclamation n’ ayant pas ete rencontree par une decision directoriale pendant plus 
de 6 mois, les epoux ... ont introduit un recours contentieux par requete deposee le 3 avril 
2002 a l’encontre du bulletin d’impot du 23 novembre 2000. 

Le delegue du gouvernement souleve en premier lieu le mo yen d’irrecevabilite du 
recours pour autant qu’ introduit par Madame ... pour defaut d’interet a agir a l’encontre d’un 
bulletin d’impot qui ne lui aurait pas encore ete notifie en bonne et due forme, de sorte qu’il 
ne saurait etre execute a son encontre. 

Or, dans la mesure oil Madame ... a, conformement au paragraphe 238 AO qui dispose 
que « befugt, ein Rechtsmittel einzulegen, ist der, gegen den der Bescheid oder die Vetfiigung 
ergangen ist », qualite pour agir en tant que destinataire a 1’ encontre du bulletin litigieux la 
soumettant a 1’ imposition collective avec son mari et ou, par ailleurs, une irregularite, voire un 
defaut de notification valable d’un bulletin d’impot, outre l’incidence eventuelle sur la 
recevabilite ratione temporis d’un recours dirige a son encontre, reste sans incidence sur la 
question de l’interet a agir en la matiere dans le chef du destinataire du bulletin (cf. trib. adm. 
21 juin 2000, n° 11671 du role, Pas. adm. 2002, V° Impots, n° 284), le moyen d’irrecevabilite 
souleve par le delegue du gouvernement doit etre rejete et le recours est a declarer recevable 
pour avoir ete par ailleurs introduit dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond, les demandeurs exposent, par reference aux textes legaux, ainsi qu’a la 
jurisprudence afferente, que les frais de formation professionnelle seraient les depenses 
engagees pour la preparation a l’exercice d’une profession et engloberaient tous les frais 
engages jusqu’a l’entree dans la vie professionnelle voire les frais de formation engages en 
vue d’un changement de profession. Les frais de perfectionnement professionnel serviraient 
par contre a ameliorer les connaissances du contribuable dans la branche professionnelle dont 
releve son activite. 
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Sur ce, ils estiment que le bureau d’ imposition aurait erronement analyse et qualifie les 
depenses par eux invoquees comme ne relevant pas de la categorie des frais deductibles, en 
soutenant au contraire que si les etudes accomplies par Monsieur ... en vue de l’exercice de sa 
profession, a savoir un « BSC (bachelor of science) in Physics », ainsi qu’un «MSC (master 
of science) in Information Technology » seraient certainement a ranger dans la categorie de la 
formation professionnelle, tel ne saurait etre le cas du MBA qui s’analyserait en des etudes de 
perfectionnement . 

Les demandeurs exposent encore que l’utilite de la formation litigieuse aurait ete 
reconnue par l’employeur de Monsieur ..., qui l’a promu du poste de « project engineer » au 
poste de « project manager », 1’ appelant a diriger les travaux de plusieurs ingenieurs se 
trouvant sous ses ordres. 

Le delegue du gouvemement rappelle que la notion meme de perfectionnement 
professionnel implique que les etudes entreprises le soient dans l’objectif de completer et 
d’approfondir des connaissances acquises dans le cadre d’une formation initiale et il demande 
au tribunal de qualifier la formation professionnelle suivie par Monsieur ... au regard des 
criteres jurisprudentiels constants. 

Aux termes de 1’ article 12 LIR « sans prejudice des dispositions relatives aux 
depenses speciales, ne sont deductibles ni dans les differentes categories de revenus nets ni 
du total des revenus nets les depenses ci-apres enumerees: 

les depenses ejfectuees dans Vinteret du menage du contribuable et pour I’entretien 
des membres de sa famille. Rentrent egalement parmi ces depenses les depenses de train de 
vie occasionnees par la position economique ou sociale du contribuable, meme lorsqu ’elles 
sont faites en vue de profiler ou sont susceptibles de profiler a sa profession ou a son activite; 
(...)». 


L’ article 105 LIR dispose que « sont considerees comme frais d’obtention les depenses 
faites directement en vue d’acquerir, d’ assurer et de conserver les recettes » et le point 4 
dudit article precise que « les frais d’obtention sont deductibles dans la categorie de revenus 
a laquelle ils se rapportent ». 

Les frais de formation professionnelle (« Ausbildungskosten ») englobent toutes les 
depenses faites en vue d’acquerir les connaissances requises pour l’exercice futur d’une 
profession ou le changement de profession et rentrent dans le cadre des depenses mixtes au 
sens de l’article 12. 1 LIR et ne sont des lors pas deductibles. 

Us se distinguent des frais de perfectionnement professionnel (« Fortbilclungskosten ») 
qui comprennent les depenses faites par le contribuable pour actualiser ses connaissances 
professionnelles, afin de mieux repondre aux exigences de sa profession par une qualification 
amelioree ou faciliter son avancement dans sa profession, sans que les modifications dans sa 
situation professionnelle qui s’ensuivent n’impliquent un changement fondamental concernant 
la profession exercee. Au vu du lien causal direct entre les frais ainsi engages et 1’ activite du 
contribuable, les frais de perfectionnement professionnel rentrent dans le champ des frais 
d’obtention au sens de l’article 105 LIR. 
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Cette notion de perfectionnement professionnel ne doit pas etre interpretee avec une 
rigueur excessive, les efforts des salaries en vue de 1’ amelioration de leurs connaissances et 
performances professionnelles correspondant a l’interet bien compris de l’economie nationale 
et partant de la societe en general (cf. Herrmann, Heuer, Raupach, EStG-Kommentar, § 9, 
Anm. 270 et references de jurisprudence y citees). 

En l’espece, il est constant qu’au moment d’entamer sa formation du type MBA a 
l’universite d’Oxford - et au cours de ces etudes - Monsieur ... a ete engage en tant 
qu’« ingenieur de projet » (developpement et promotion de produits nouveaux) aupres d’une 
societe etablie au Luxembourg, que son employeur encouragea les etudes additionnelles de 
Monsieur ..., que la formation de MBA a Oxford - tel que cela se degage de la brochure 
descriptive produite en cause par les demandeurs - d’une duree d’un an est destinee a des 
universitaires non economistes disposant d’une experience professionnelle afin d’augmenter 
leurs capacites economiques, d’ administration et de direction, que suite a l’accomplissement 
desdites etudes supplementaires, Monsieur ... a ete promu a un poste a responsabilite 
superieur, 1’ appelant a diriger une equipe d’ingenieurs. 

Ainsi, il se degage des elements du dossier que la formation de MBA, telle que 
proposee par l’universite d’Oxford et suivie par Monsieur ... a ameliore ses capacites 
professionnelles en vue de l’occupation d’un poste a responsabilite superieur, c’est-a-dire a 
abouti a completer et diversifier les connaissances preexistantes de l’interesse sans lui 
conferer une formation autonome nouvelle et en vue de 1’ amelioration de ses chances 
d’avancement. 

Au vu des circonstances de l’espece, ensemble le contenu de la formation de MBA de 
l’universite d’Oxford, il y a par voie de consequence lieu de qualifier la formation suivie par 
Monsieur ... de perfectionnement professionnel. 

Il suit des considerations qui precedent que le bulletin d’impot litigieux encourt la 
reformation en ce sens que les frais engages au cours de l’annee 1999 en vue de 
l’accomplissement de ladite formation de MBA d’un montant total de 769.018.- francs, justifie 
a suffisance de droit par les pieces produites en cause, constituent des frais de 
perfectionnement professionnel deductibles en tant que frais d’obtention dans le cadre des 
revenus d’une occupation salariee. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
declare le recours recevable ; 
le dit egalement fonde ; 

partant, par reformation du bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1999 emis le 23 
novembre 2000 par le bureau d’ imposition de Petange a l’encontre des demandeurs, dit que 
les frais de la formation de MBA a l’universite d’Oxford d’un total de 769.018.- francs, 
debourses par Monsieur ..., constituent des frais de perfectionnement professionnel 
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deductibles en tant que frais d’obtention dans le cadre des revenus d’une occupation salariee 
au titre de l’annee d’imposition 1999 ; 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes pour 
prosecution ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president 
M. Campill, premier juge 
Mme Lamesch, juge 


et lu a 1’ audience publique du 25 novembre 2002, par le vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 
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